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1
Introduction
Le présent document contient un avant‑projet de feuille de route établie par l'UIT en tant que coordonnateur principal de la grande orientation C6, dans le cadre de la mise en œuvre des résultats du Sommet mondial sur la société de l'information (SMSI) d'ici à 2015.

Une version antérieure du présent document a été présentée à la 16ème réunion du Groupe de travail du Conseil sur le SMSI (GT-SMSI) tenue à Genève du 2 au 4 février 2010.
Les grands axes de la feuille de route (voir le tableau) ont été examinés et approuvés par le GT‑SMSI à sa 14ème réunion tenue en février 2009, sous la forme d'un document évolutif qui sera mis à jour régulièrement. Des objectifs clairs et mesurables ainsi que des indicateurs de performance seront définis dans le cadre d'un processus continu.
La feuille de route a été élaborée par le Bureau de développement des télécommunications (BDT), en coordination avec le Secrétariat général (SG), le Bureau de la normalisation des télécommunications (TSB) et le Bureau des radiocommunications (BR).
Le présent document complète les renseignements figurant dans le rapport sur la mise en oeuvre des résultats du SMSI (Document WTDC10/18).
2
Principales activités de l'UIT-D relatives à la grande orientation C6 du SMSI: Créer un environnement propice
Activités de coordination

1
La grande orientation C6 prend en compte des questions d'ordre économique, social et technique pour l'appui aux politiques et les réformes de la législation visant à tirer le plus grand parti possible des avantages de la société de l'information.

2
Depuis mai 2008, l'UIT joue le rôle de coordonnateur principal de cette grande orientation, en s'appuyant sur les travaux réalisés dans le cadre du Programme 1 (Réforme de la réglementation) du Plan d'action de Doha (DAP), en étroite collaboration avec les responsables du Programme 3 (Cyberstratégies et applications TIC).
3
La 4ème réunion de coordination du SMSI a été organisée en mai 2009; il s'agissait avant tout de déterminer des stratégies pour poursuivre la mise en œuvre de la grande orientation C6. Les parties prenantes ont unanimement admis qu'un pôle d'échange de bonnes pratiques entre toutes les parties prenantes pouvait contribuer durablement à la création d'un environnement propice au cours des années à venir. Pour plus d'informations, consulter les adresses: http://www.itu.int/ITU‑D/treg/wsis/c6/ et http://www.itu.int/ITU‑D/treg/wsis/c6/doc/WSIS‑ALC6‑09_summary-report.pdf. La mise en place de ce pôle d'échange se poursuivra au cours de la période précédant le Forum 2010 du SMSI.
Activités de mise en œuvre
Elaborer pour les télécommunications/TIC un cadre politique et réglementaire favorisant la concurrence 

4
Le BDT continue d'aider les Etats Membres et les Membres de Secteur à élaborer pour les télécommunications et les TIC un cadre politique et réglementaire favorisant la concurrence. Plus précisément, dans le cadre des Programmes 1 (http://www.itu.int/ITU‑D/treg/index.html) et 4 (http://www.itu.int/ITU-D/finance/) du Plan d'action de Doha (DAP), le BDT a entrepris de nombreuses activités visant à encourager la création à l'échelle mondiale d'un environnement propice (partage de l'information, création d'outils pour une réglementation efficace, fourniture d'une assistance aux niveaux national et régional, élaboration de matériels didactiques et création de possibilités de formation). Parmi les activités en cours, on peut citer:
a)
La 9ème édition des "Tendances des réformes dans les télécommunications, 2008: Six degrés de partage" a été publiée en novembre 2008. La 10ème édition, sur le thème "Stimuler la croissance par une réglementation efficace des TIC", a été publiée en février 2010. La prochaine édition traitera des enjeux de la convergence, des nouvelles attentes des parties prenantes et de l'évolution du rôle du régulateur.
b)
Le Kit pratique sur la réglementation des TIC, élaboré par l'UIT en partenariat avec infoDev, comprend sept modules traitant des principales questions de réglementation. Ce Kit pratique, qui est mis à jour régulièrement, vise à aider les régulateurs à élaborer des cadres réglementaires efficaces et utiles, grâce au partage d'analyses et d'informations sur les grandes questions de réglementation, ainsi que des bonnes pratiques.

c)
Le 9ème Colloque mondial des régulateurs (GSR) s'est tenu du 10 au 12 novembre 2009 à Beyrouth (Liban). Il avait pour thème général "Intervenir ou laisser faire? Stimuler la croissance par une réglementation efficace des TIC". Pour associer plus étroitement le secteur privé à la planification des réformes futures, des politiques et de la réglementation, le GSR-09 a été précédé par un Forum mondial des chefs d'entreprise du secteur des TIC, qui s'est déroulé le 9 novembre 2009.

d)
Le BDT a organisé le 10ème Forum sur la réglementation des télécommunications/TIC en Afrique (FTRA-09) à Lusaka (Zambie) du 20 au 22 mai 2009, sur le thème "Fonds pour l'accès universel et le service universel".
e)
En 2008 et 2009, une série de réunions, d'ateliers, de cours de formation et d'activités d'assistance directe sur le thème de la réglementation ont été organisés au niveau régional. Dans le cadre du renforcement des capacités, une formation spécialisée sur la modélisation des coûts a été organisée à l'échelon régional à l'intention des autorités nationales de régulation et des opérateurs au titre du Programme 4 du Plan d'action de Doha. En outre, trois séminaires régionaux sur les coûts et les tarifs ont été organisés en 2009 dans les régions Afrique, Asie-Pacifique et Amériques, parallèlement aux réunions des groupes régionaux de tarification de l'UIT-T.
f)
Le BDT continue de tenir à jour la base de données sur la réglementation des télécommunications dans le monde, qui peut être consultée depuis le portail "L'œil sur les TIC", le site web du TREG, le site du G-REX (Programme d'échange d'informations entre les régulateurs), forum de discussion en ligne protégé par un mot de passe réservé aux régulateurs et aux décideurs, et depuis ICTdec (Centre d'échange d'informations sur les décisions en matière de réglementation prises dans le domaine des TIC), guichet d'accès unique aux décisions réglementaires émanant de différents organismes décideurs du secteur des TIC créé en partenariat avec la Banque mondiale. Dans le cadre du Programme 4, la Base de données sur les politiques tarifaires et une base de données sur les institutions scientifiques spécialisées dans les télécommunications et les TIC sont tenues à jour et sont elles aussi accessibles depuis le portail "L'œil sur les TIC".
5
En collaboration avec des partenaires tels que la Banque asiatique de développement (BAsD) et la Commission nationale des télécommunications de la Thaïlande (NTC), le BDT a lancé des projets visant à mettre en place, dans la région Asie-Pacifique, des politiques et des réglementations sur les TIC dans les zones rurales. Il s'agit de créer des outils à l'intention des décideurs et des régulateurs afin de développer les TIC dans les zones rurales. Plus de dix pays ont déjà participé à ces projets.
6
Dans le cadre d'un projet financé par la Commission européenne, le BDT a lancé une initiative visant à mettre en place un marché intégré des TIC en Afrique de l'Ouest. Cette initiative a abouti à l'adoption, par 15 Etats d'Afrique de l'Ouest, d'un cadre juridique harmonisé sur les TIC qui est actuellement transposé dans les législations nationales. Compte tenu des bons résultats obtenus dans le cadre du projet en Afrique de l'Ouest, le BDT et la Commission européenne ont poursuivi la mise en œuvre de nouveaux projets, en vue d'harmoniser les cadres sur les TIC et de renforcer les capacités en matière de politiques générales et de réglementation en Afrique subsaharienne, dans les Caraïbes et dans les Etats insulaires du Pacifique. Un certain nombre de formations ont été organisées, au titre de l'initiative UIT sur les réseaux de Centres d'excellence, afin de favoriser la création d'un environnement politique et réglementaire propice dans les pays de la région Asie-Pacifique.
7
Par ailleurs, le BDT aide ses Membres à élaborer des politiques pour que les personnes handicapées puissent avoir accès aux TIC. En mai 2009, le BDT, en partenariat avec l'initiative G3ict, a mis en ligne un kit pratique à l'intention des décideurs et des régulateurs, afin d'échanger de bonnes pratiques visant à promouvoir l'accessibilité des TIC pour les personnes handicapées. En 2009, l'UIT a organisé deux manifestations sur l'échange de bonnes pratiques et le renforcement des capacités en ce qui concerne l'utilisation du kit pratique sur la cyberaccessibilité, l'une dans la région Asie-Pacifique et l'autre dans la région Afrique.
8
Le BDT a également lancé l'initiative Connecter une école, connecter une communauté, approuvée par le Secrétaire général de l'ONU lors du Forum de la jeunesse d'ITU TELECOM WORLD, afin d'aider les membres à formuler des politiques et des projets nationaux sur la connectivité des écoles et d'atteindre ainsi les objectifs du SMSI visant à connecter toutes les écoles d'ici à 2015. Un kit pratique sera mis en ligne en 2010 en vue d'échanger de bonnes pratiques et des politiques relatives au financement de la connectivité des écoles, de mettre en place des programmes informatiques peu coûteux et de faire des écoles ainsi connectées des centres communautaires pour les femmes, les populations autochtones et les personnes handicapées.
Aider les pays à comprendre les questions de politiques publiques relatives à l'Internet et à renforcer leurs capacités nationales concernant l'Internet
9
Conformément à des demandes concrètes formulées par des Etats Membres, le BDT mène actuellement une série d'activités destinées à aider les pays à renforcer leurs capacités nationales et à sensibiliser davantage l'opinion aux enjeux des questions de politiques publiques relatives à l'Internet, notamment à la gouvernance de l'Internet, afin d'améliorer la contribution et la participation des pays en développement à la gestion de cette ressource mondiale essentielle. Il s'agit notamment de faciliter l'échange d'informations techniques entre les Etats Membres et les organisations concernées, sur les questions relatives aux noms de domaine internationalisés (IDN). A titre d'exemple, on peut citer les activités suivantes:

a)
Le BDT apporte un appui aux Etats Membres, aux fins de l'évaluation et de la gestion des noms de domaine de premier niveau de type code de pays (ccTLD) ou de la création de noms de domaine génériques de premier niveau (gTLD), afin d'améliorer encore l'élaboration de contenus et d'applications TIC adaptés aux besoins locaux et régionaux et dans les langues locales ainsi que l'accès à ces contenus et applications. 

b)
Le BDT a fourni une assistance à la Somalie en ce qui concerne la réattribution des noms de domaine de premier niveau de type code de pays (ccTLD) (.so). Il a notamment offert une assistance technique et mené à bien des activités de renforcement des capacités, afin de permettre au Gouvernement somalien de tirer pleinement parti de cette ressource Internet primordiale et de mettre au point des contenus locaux.

c)
La création de noms de domaine génériques de premier niveau (gTLD) ouvrira de nouvelles opportunités et encouragera l'innovation, mais étant donné qu'il s'agit d'un processus complexe nécessitant la participation pleine et entière des Etats Membres, le BDT fournit à cet égard une assistance aux Etats Membres pour qu'ils puissent mieux comprendre les problèmes et les avantages qui s'y rattachent. Ainsi, l'UIT aide la Région des Etats arabes, en coordination avec la Ligue des Etats arabes, à établir le nouveau domaine gTLD.ARAB, ainsi que sa version multilingue en arabe. Cette activité est destinée à fournir une assistance spécialisée dans le processus politique et le renforcement des capacités.

10
Le BDT apporte une assistance afin d'aider les Etats Membres à passer au protocole IPv6, afin qu'ils puissent bénéficier d'un accès juste et équitable à cette ressource essentielle qu'est l'Internet.

11
En outre, le BDT a offert une assistance à la Communauté d'Afrique orientale (CEA) ainsi qu'aux pays de la CADC (Communauté pour le développement de l'Afrique australe), à propos de la création des points d'échange Internet nationaux (IXP) et la mise en place d'une connectivité Internet régionale efficace et rentable.

3
Principales activités de l'UIT‑T relatives à la grande orientation C6: Créer un environnement propice

1
La Résolution 76 de l'Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications (AMNT‑08) relative aux tests de conformité et d'interopérabilité contribuera à accroître la probabilité d'interopérabilité, à la demande des pays en développement. A sa session de 2009, le Conseil a approuvé les recommandations du Directeur du TSB visant à mettre en oeuvre le programme proposé d'évaluation de la conformité, le programme de réunions sur l'interopérabilité, le renforcement des capacités des ressources humaines et les recommandations visant à faciliter l'établissement d'installations d'essai dans les pays en développement.

2
En 2009, le TSB a organisé une trentaine d'ateliers et de séminaires dans le monde entier, dont certains en collaboration avec le BR et le BDT, sur différents thèmes: mise en oeuvre des décisions de l'AMNT‑08, réduction de l'écart qui existe en matière de normalisation, activités de normalisation relatives aux changements climatiques, cybersécurité, réseaux NGN et accessibilité. Le TSB a également organisé, conjointement avec la Korea Communications Commission et la TTA, le premier Colloque UIT entièrement virtuel sur les TIC et les changements climatiques.
3
En application des Résolutions 44, 17 et 59 de l'AMNT-08, la réduction de l'écart qui existe en matière de normalisation reste au coeur des activités du TSB. Un groupe d'action interne du TSB a été chargé de mettre en oeuvre le Plan d'action (Résolution 44). Des matériels didactiques et de bonnes pratiques ont été élaborés et de futurs ateliers ont été planifiés. En décembre 2009, le TSB a publié le "ITU-T Research Project: Measuring and Reducing the Standards Gap" qui est un rapport détaillé sur l'importance de la normalisation pour les pays en développement, comprenant des études de cas ainsi que des recommandations relatives à de bonnes pratiques.
4
En 2009, les commissions d'études de l'UIT‑T ont approuvé 135 Recommandations UIT-T. Le rôle et la participation des pays en développement dans les équipes de direction des commissions d'études ont considérablement augmenté, à la suite de décisions prises par l'AMNT‑08. Le nombre de contributions écrites émanant des pays en développement a lui aussi régulièrement progressé, pour atteindre 19% du total, contre 6% en 2000. 

4
Feuille de route

La feuille de route présentée ci-après est destinée à servir de plan détaillé en vue de favoriser la réalisation des engagements pris par l'UIT dans le cadre du SMSI. Elle servira par la suite de guide pour l'évaluation régulière des activités liées au SMSI. Elle doit également constituer un outil important pour l'examen final des résultats du SMSI en 2015.
Proposition de feuille de route pour la grande orientation C6 du SMSI

	Nom de la grande orientation1
	Résultats du SMSI2
	Calendrier proposé3
	Objectifs stratég. et Résolutions pertinentes de l'UIT4 
	Résultats attendus 
des activités de l'UIT5
	Incidence sur les ressources humaines et financières de l'UIT6
	Autres partenaires7

	Créer un environnement propice
	a)
Les pouvoirs publics devraient encourager l'élaboration d'un cadre juridique et réglementaire propice, transparent, prévisible et favorable à la concurrence, qui stimule suffisamment les investissements et le développement communautaire dans le cadre de la société de l'information. 
	Activités en cours avec des résultats annuels 
	Objectif 7

Programme 1 du Plan d'action de Doha
	•
Le BDT organise les réunions annuelles du GSR; tous les documents de travail du GSR et ses lignes directrices en matière de bonnes pratiques sont affichés sur le site web du BDT (voir les exemples énumérés ci‑dessus sous "Activités de mise en oeuvre")
•
Le BDT publie la série "Tendances des réformes dans les télécommunications" (voir les exemples cités ci‑dessus sous "Activités de mise en oeuvre")
	Besoin de collaborateurs supplémentaires expérimentés et qualifiés
	Administrations, organisations régionales et internationales, secteur privé, société civile et donateurs


_______________

1
Le nom de la grande orientation du SMSI correspondante est indiqué comme dans l'Annexe de l'Agenda de Tunis pour la société de l'information.

2
Les résultats des activités du SMSI pour chaque grande orientation sont indiqués comme dans le Plan d'action de Genève et l'Agenda de Tunis pour la société de l'information. Si nécessaire, ces résultats pourraient encore être subdivisés, en fonction du mandat de l'UIT.

3
Un projet de calendrier sera indiqué pour chaque résultat, si cela est possible et réalisable, avec indication des étapes intermédiaires, si cela est justifié. 

4
Les objectifs stratégiques et Résolutions pertinentes de l'UIT devraient être rattachés à chaque résultat.

5
Cette colonne doit énumérer les résultats attendus par l'UIT en tant que coordonnateur unique/cocoordonnateur (F), partenaire (P) ou chargée de la mise en oeuvre (I). 

6
Cette colonne doit donner une indication générale des dépenses prévues par l'UIT pour la mise en oeuvre des résultats du SMSI, afin de contribuer à l'établissement du projet de plan financier devant être approuvé par la PP-10. Ces informations pourraient également aider à déterminer le montant estimé des ressources financières devant être prélevées sur le budget ordinaire au cours de la période qui suivra la prochaine conférences de plénipotentiaires. Les fluctuations dans les montants estimés devraient être comblées par des ressources extrabudgétaires, par exemple par des contributions volontaires. 

7
Les noms des partenaires intéressés devraient être énumérés en regard de chaque résultat.
	Nom de la grande orientation1
	Résultats du SMSI2
	Calendrier proposé3
	Objectifs stratég. et Résolutions pertinentes de l'UIT4 
	Résultats attendus 
des activités de l'UIT5
	Incidence sur les ressources humaines et financières de l'UIT6
	Autres partenaires7

	
	
	
	
	•
Le kit pratique sur les TIC aide les régulateurs à concevoir des cadres de réglementation efficaces et favorables. Il a été mis à jour à intervalles réguliers et certains modules ont été traduits. Des discussions sont en cours avec infoDev et la Banque mondiale pour l'amélioration de ce kit pratique et l'élaboration de nouveaux matériels
	
	

	
	
	
	
	•
Le BDT organise chaque année sur le plan régional une série de réunions, d'ateliers et de stages de formation dans le domaine de la réglementation ainsi que des activités d'assistance directe; il s'agit des Forums 2008 et 2009 sur la réglementation des télécommunications/TIC et les partenariats en Afrique (FTRA), de séminaires régionaux sur les tarifs et les coûts et de la réunion régionale du groupe régional de la Commission d'études 3 de l'UIT‑T, et d'une formation spécialisée pour les organismes nationaux de réglementation et les opérateurs sur le thème de la modélisation des coûts.
	
	

	
	b)
Nous demandons au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies de créer un groupe de travail sur la gouvernance de l'Internet, dans le cadre d'un processus ouvert et inclusif comportant un mécanisme qui garantisse la participation pleine et entière des pouvoirs publics, du secteur privé et de la société civile tant des pays en développement que des pays développés, et qui fasse intervenir les organisations intergouvernementales et internationales et les forums intéressés afin, d'ici à 2005, d'étudier la gouvernance de l'Internet et de formuler des propositions concernant les mesures à prendre. Le groupe devrait notamment:
i)
élaborer une définition pratique de la gouvernance de l'Internet;
	Activités en cours avec des résultats annuels 
	But 7

Résolution 1305 du Conseil 09 Programme 3 du Plan d'action de Doha
	•
Des activités liées au point b) ont été entreprises au cours de la période 2003‑2005. Néanmoins, certains éléments mentionnés au point b), en particulier les points ii) et iii), sont considérés comme relevant des activités en cours, en raison du caractère dynamique de l'Internet.

•
Il est donc recommandé d'évaluer à intervalles réguliers les résultats du Groupe de travail sur la gouvernance de l'Internet (GTGI), afin de veiller à ce que les questions actuelles d'intérêt général relatives à la gouvernance de l'Internet soient traitées comme il convient. A sa session de 2009, le Conseil de l'UIT a, dans sa Résolution 1305, défini un ensemble de questions dont l'UIT devrait débattre et qu'elle devrait s'efforcer de régler.

•
Il est également recommandé de renforcer les capacités dans les Etats Membres de l'UIT, concernant les accords en vigueur sur la gouvernance de l'Internet et de chercher à mieux comprendre les besoins des membres dans les domaines technique et de politique générale.
	Besoin de collaborateurs supplémentaires qualifiés et expérimentés
	Administrations, organisations régionales et internationales, secteur privé, société civile et donateurs

	
	
ii)
identifier les questions d'intérêt général qui se rapportent à la gouvernance de l'Internet;


iii)
élaborer une conception commune des rôles et des sphères de responsabilité respectives des gouvernements, des organisations intergouvernementale, des organisations internationales et des autres forums existants, ainsi que du secteur privé et de la société civile, tant des pays en développement que des pays développés;


iv)
[élaborer un rapport sur les résultats de cette activité, lequel serait soumis pour examen et suite à donner à la seconde phase du SMSI (Tunis, 2005)].
	
	
	•
Les résultats des activités sont entre autres les suivants:

•
Elargissement de la coopération internationale entre tous les Etats Membres ainsi qu'avec les organisations régionales compétentes pour le renforcement des capacités concernant les questions de gouvernance de l'Internet.

•
Sensibilisation des parties prenantes intéressées (décideurs, régulateurs, etc.) et renforcement de leurs capacités concernant la gouvernance de l'Internet.

•
Assistance aux Etats Membres pour leur permettre de participer et de contribuer aux discussions organisées sur le plan régional et mondial sur des sujets en rapport avec la gouvernance de l'Internet et leur permettre d'organiser dans le pays des débats sur ces sujets avec les parties prenantes concernées.

•
Donner aux Etats Membres des pays en développement davantage de possibilités de participer aux discussions (organisation de séances de formation, d'événements et de coalitions dynamiques, création de forums régionaux/sous‑régionaux, etc.).

•
Renforcement des capacités dans les Etats Membres grâce à l'élaboration de lignes directrices, de ressources et de différents matériels.

•
Renforcement de la participation des Etats Membres aux débats sur les questions liées à l'Internet, en facilitant leur participation à des événements régionaux et mondiaux (y compris en ce qui concerne les études sur des questions propres à telle ou telle région) et l'analyse de ces questions.
	
	

	
	c)
Les pouvoirs publics sont invités:

i)
à faciliter l'établissement de centres d'échange Internet nationaux et régionaux;


ii)
à gérer ou superviser, selon le cas, leurs noms de domaine respectifs de premier niveau correspondant à des pays (ccTLD);


iii)
à favoriser la sensibilisation à l'utilisation de l'Internet.
	2015
	But 1
But 7
Programme 3 du Plan d'action de Doha
	•
Utilisation plus efficace de l'Internet grâce aux moyens suivants: 1) mise en place d'installations telles que les points d'échange Internet (IXP) pour une meilleure utilisation des infrastructures à l'échelle régionale; 2) renforcement des capacités concernant les ccTLD et leur utilisation efficace avec les Etats Membres.

•
Renforcement des capacités des Etats Membres grâce à l'élaboration de lignes directrices, de ressources et de matériels visant à faciliter la création et l'exploitation de points d'échange Internet nationaux et régionaux.
•
Renforcement des capacités des Etats Membres par le biais d'une assistance directe, d' activités de renforcement des capacités pour la gestion des ccTLD et d'autres ressources de l'Internet, de sorte que chaque pays puisse prendre les décisions qui s'imposent concernant ses ccTLD.
	Besoin de collaborateurs supplémentaires, qualifiés et expérimentés
	Administrations, organisations régionales et internationales, secteur privé, société civile et donateurs

	
	
	
	
	•
Amélioration de l'échange d'informations techniques entre Etats Membres et organisations concernées sur des questions relatives aux ccTLD et aux autres ressources de l'Internet, par le biais de manifestations, d'une assistance directe, etc.
•
Renforcement des capacités des Etats Membres grâce à la mise à disposition d'outils et de lignes directrices pour la formation des décideurs, des régulateurs et des autres parties prenantes concernant les avantages de l'Internet, ainsi que des applications et services connexes, pour un pays sur le plan du développement socio‑économique. Entre autres, sensibilisation aux menaces associées à l'Internet (questions de cybersécurité).
	
	

	
	d)
En coopération avec les parties prenantes concernées, promouvoir l'établissement de serveurs racine régionaux et l'utilisation de noms de domaine internationalisés pour surmonter les obstacles à l'accès.
	2015
	But 1
But 7
Résolutions 102 et 133 de la PP, Résolution 1305 du  Conseil (2009)
Programme 3 du Plan d'action de Doha
	•
Fourniture d'une assistance aux Etats Membres, au besoin, pour formuler des stratégies relatives pour à la création de serveurs racine régionaux et de noms de domaine internationalisés, en particulier en ce qui concerne l'utilisation efficace des ccTLD et des noms de domaine génériques régionaux de premier niveau (gTLD).
•
Amélioration de l'échange d'informations techniques entre Etats Membres et organisations concernées sur des questions relatives aux noms de domaine institutionnalisés.
	Besoin de collaborateurs supplémentaires, qualifiés et expérimentés
	Administrations, organisations régionales et internationales, secteur privé, société civile et donateurs

	
	e)
Les pouvoirs publics devraient continuer d'actualiser leur législation sur la protection du consommateur, afin de tenir compte des nouveaux besoins de la société de l'information
	Activités en cours avec des résultats annuels
	But 4
But 6
But 7
Programme 1 du Plan d'action de Doha
Programme 3 Plan d'action de Doha
	•
Dans le cadre du GSR, des outils sont créés pour assurer une réglementation efficace et fournir aux Membres une assistance qui leur permet d'actualiser leur législation nationale sur la protection du consommateur afin de s'adapter aux nouveaux besoins de la société de l'information.
	Besoin de collaborateurs supplémentaires, qualifiés et expérimentés 
	Administrations, organisations régionales et internationales, secteur privé, société civile et donateurs

	
	
	
	
	•
Le BDT a publié plusieurs études et publications. Par exemple, en 2009, un guide sur l'application de la modélisation économique, une étude sur les taxes de terminaison dans le service mobile et une mise à jour du module sur la concurrence et la réglementation des prix faisant partie du kit pratique sur la réglementation des TIC.

•
Le BDT a également élaboré des lignes directrices, des ressources et du matériel visant à sensibiliser les parties prenantes des TIC aux différentes menaces et à mieux faire comprendre le rôle que peuvent jouer les différents groupes de parties prenantes dans la protection du consommateur.
	
	

	
	f)
Promouvoir la participation effective des pays en développement et des pays à l'économie en transition aux forums internationaux consacrés aux TIC et permettre des échanges d'expérience.
	Activités en cours avec des résultats annuels
	But 6
But 7
Programme 1 du Plan d'action de Doha
Programme 4 du Plan d'action de Doha

Programme 3 du Plan d'action de Doha
	•
Amélioration des échanges d'informations entre Etats Membres et organisations concernées, grâce à l'organisation de manifestations et d'ateliers et la création de forums en ligne, etc.
	Besoin de collaborateurs supplémentaires, qualifiés et expérimentés
	Administrations, organisations régionales et internationales, secteur privé, société civile et donateurs

	
	g)
Les pouvoirs publics doivent formuler des stratégies nationales, notamment en matière d'administration électronique, afin de rendre l'administration publique plus transparente, plus efficace et plus démocratique.
	2015
	But 6
Programme 1 du Plan d'action de Doha
Programme 3 du Plan d'action de Doha
	•
Fourniture d'une assistance aux Etats Membres pour renforcer leurs capacités en vue de l'élaboration de stratégies TIC nationales, y compris de stratégies de cybergouvernement, en mettant à leur disposition des lignes directrices, des kits pratiques et des programmes de formation adaptés.

•
Fourniture d’une assistance aux Etats Membres pour formuler et mettre en oeuvre des stratégies nationales dans le domaine des TIC, ainsi que des cyberstratégies et des plans directeurs sectoriels.
	Besoin de collaborateurs supplémentaires, qualifiés et expérimentés
	Administrations, organisations régionales et internationales, secteur privé, société civile et donateurs

	
	h)
Elaborer un cadre pour le stockage et l'archivage en toute sécurité des documents et informations sur support électronique
	2015
	Programme 3 du Plan d'action de Doha

	•
Elaboration d'un rapport du BDT sur l'utilisation du téléphone mobile au service du commerce dans les pays en développement, en collaboration avec le Centre du commerce international (CCI).
	Besoin de collaborateurs supplémentaires, qualifiés et expérimentés
	Administrations, organisations régionales et internationales, secteur privé, société civile et donateurs

	
	i)
Les pouvoirs publics et les parties prenantes devraient promouvoir activement la formation des utilisateurs et les sensibiliser aux problèmes de la confidentialité en ligne et de la protection de la vie privée.
	
	
	
	
	

	
	j)
Inviter les parties prenantes à faire en sorte que les pratiques visant à faciliter le commerce électronique donne également aux consommateurs le choix d'utiliser ou non des moyens de communication électroniques.
	
	
	
	
	

	
	k)
Encourager les travaux en cours sur l'efficacité des systèmes de règlement des différends, en particulier sur celle des méthodes innovantes susceptibles de faciliter cette tâche.
	Activités en cours avec des résultats annuels
	But 6
But 7
Programme 1 du Plan d'action de Doha
	•
Le BDT organise des réunions annuelles du GSR; en outre, les documents de travail du GSR et les lignes directrices relatives aux bonnes pratiques sont affichés sur le site web du BDT.
•
Le BDT organise chaque année une série de réunions régionales, d'ateliers et de stages de formation dans le domaine de la réglementation, ainsi que des activités d'assistance directe, notamment les Forums FTRA 2008 et 2009, des séminaires régionaux sur les coûts et la tarification et les réunions régionales du Groupe régional de la CE 3 de l'UIT ainsi qu'une formation spécialisée pour les organismes nationaux de réglementation et les opérateurs sur le thème de la modélisation des coûts. Le kit pratique en ligne sur la réglementation des TIC a pour objet d'aider les régulateurs à concevoir des cadres réglementaires efficaces et utiles. Il a été mis à jour à intervalles réguliers et certains modules ont été traduits. Des discussions sont en cours avec InfoDev et la Banque mondiale pour l'amélioration de ce kit et l'élaboration de nouveaux matériels.
	Besoin de collaborateurs supplémentaires expérimentés et qualifiés
	Administrations, organisations régionales et internationales, secteur privé, société civile et donateurs

	
	l)
Les gouvernements sont encouragés à formuler, en collaboration avec les parties prenantes, des politiques en matière de TIC propres à stimuler l'esprit d'entreprise, l'innovation et l'investissement, tout particulièrement la participation des femmes.
	2015
	Programme 3 du Plan d'action de Doha
	•
Amélioration des échanges d'informations entre Etats Membres et organisations concernées sur les bonnes pratiques pour l'élaboration de stratégies nationales TIC durables et tournées vers l'avenir encourageant l'esprit d'entreprise et l'innovation. 
	Besoin de collaborateurs supplémentaires expérimentés et qualifiés
	Administrations, organisations régionales et internationales, secteur privé, société civile et donateurs

	
	m)
Compte tenu du potentiel économique des TIC pour les petites et moyennes entreprises (PME), il convient d'aider celles-ci à devenir plus compétitives en rationalisant les procédures administratives, en facilitant l'accès au capital et en renforçant leur capacité de participation à des projets TIC.
	Activités en cours avec des résultats annuels
	But 6
Programme 4 du Plan d'action de Doha
	•
A fait mieux connaître les questions relatives aux TIC parmi les PME, grâce à l'élaboration d'outils et de lignes directrices adaptés.

•
Le BDT a fait paraître plusieurs études et publications, dont, en 2009, un guide sur l'application sur la modélisation économique, une étude sur les taxes de terminaison dans le service mobile et une mise à jour du module sur la concurrence et la réglementation des prix dans le kit pratique sur la réglementation des TIC.
	Besoin de collaborateurs supplémentaires expérimentés et qualifiés
	Administrations, organisations régionales et internationales, secteur privé, société civile et donateurs

	
	n)
Les pouvoirs publics devraient jouer le rôle d'utilisateurs modèles et adopter sans délai le commerce électronique, selon leur niveau de développement.
	2015
	Programme 3 du Plan d'action de Doha
	•
A fait mieux connaître le potentiel du commerce électronique et a donné aux Etats les moyens nécessaires pour promouvoir et développer ce commerce, avec la collaboration des parties prenantes intéressées.
	Besoin de collaborateurs supplémentaires expérimentés et qualifiés
	Administrations, organisations régionales et internationales, secteur privé, société civile et donateurs

	
	o)
Les gouvernements, en coopération avec les autres parties prenantes, devraient mieux faire connaître l'importance des normes internationales relatives à l'interopérabilité pour le commerce électronique mondial.
	2015
	Programme 3 du Plan d'action de Doha
Objectif de l'UIT-T
	•
A fait mieux connaître l'importance des normes grâce à la mise à disposition d'outils et de lignes directrices adaptés.
	Besoin de collaborateurs supplémentaires expérimentés et qualifiés
	Administrations, organisations régionales et internationales, secteur privé, société civile et donateurs

	
	p)
Les gouvernements devraient, en coopération avec les autres parties prenantes, promouvoir l'élaboration et l'utilisation de normes ouvertes, interopérables, non discriminatoires et établies en fonction de la demande.
	2015
	Programme 3 du Plan d'action de Doha
Objectif de l'UIT-T
	•
Fourniture d’une assistance aux pays en développement pour entreprendre les activités nécessaires afin de faire respecter les normes internationales.

•
Fourniture aux pays des moyens et des lignes directrices nécessaires et sensibilisation à la nécessité d'intégrer les normes et de faire en sorte que les normes existantes soient respectées dans l'élaboration de cyberstratégies et d'applications sur le plan national.
	Besoin de collaborateurs supplémentaires expérimentés et qualifiés
	Administrations, organisations régionales et internationales, secteur privé, société civile et donateurs

	
	q)
L'UIT, en sa qualité d'organisation habilitée à établir des documents ayant valeur de traité, coordonne et attribue les fréquences en vue de faciliter un accès universel et abordable.
	2015
	Programme 2 du Plan d'action de Doha
Objectif de l'UIT-R
	•
Fourniture d’une assistance aux pays en développement pour entreprendre les activités nécessaires afin d’assurer l'utilisation rationnelle, efficace et économique des bandes de fréquences.
	Besoin de collaborateurs supplémentaires expérimentés et qualifiés
	Administrations, organisations régionales et internationales, secteur privé, société civile et donateurs

	
	
	
	
	•
Fourniture d’outils et de lignes directrices aux pays, qui ont été sensibilisés à la nécessité de gérer efficacement et rationnellement le spectre des fréquences radioélectriques, et donc d'accélérer le développement des technologies sans fil dans ces pays.
	
	

	
	r)
D'autres mesures devraient être prises par l'UIT et par des organisations régionales pour assurer une utilisation rationnelle, efficace et économique du spectre des fréquences radioélectriques par tous les pays et leur accès équitable à ce spectre, sur la base des accords internationaux pertinents.
	2015
	Programme 2 du Plan d'action de Doha
Objectif de l'UIT-R
	•
Fourniture d’une assistance aux pays en développement pour entreprendre les activités nécessaires afin d’assurer l'utilisation rationnelle, efficace et économique des bandes de fréquences.


	Besoin de collaborateurs supplémentaires expérimentés et qualifiés
	Administrations, organisations régionales et internationales, secteur privé, société civile et donateurs

	
	
	
	
	•
Fourniture aux pays d'outils et de lignes directrices aux pays, et sensibilisation à la nécessité de gérer efficacement et rationnellement le spectre des fréquences radioélectriques, et donc d'accélérer le développement de la technologie sans fil dans ces pays.
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